
Avocats  :  assistance  d’un
mineur  dans  le  cadre  d’une
mesure d’assistance éducative

© 2026 Les Echos Publishing
Dans le cadre d’une mesure d’assistance éducative, les enfants
mineurs seront désormais obligatoirement assistés d’un avocat.

Commissaires  de  justice  :
validation  de  l’activité
d’intermédiaire immobilier
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Depuis  le  1er  septembre  2024,  les  commissaires  de  justice
peuvent  exercer,  à  titre  accessoire,  une  activité
d’intermédiaire immobilier en vue de la vente d’un bien dont
ils assurent déjà l’administration en vertu d’un mandat écrit
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aux fins de rechercher un acquéreur, le mettre en relation
avec son mandant et négocier les termes de la transaction
immobilière.

Rappel : les commissaires de justice peuvent exercer, à côté
de  leur  activité  principale,  différentes  activités
accessoires  :  administrateur  de  biens,  agent  d’assurance,
médiateur judiciaire ou à titre conventionnel, professionnel
qualifié chargé de la vérification et de l’approbation des
comptes  de  gestion  de  majeurs  protégés  et  intermédiaire
immobilier.  Des  activités  accessoires  qu’il  est  possible
d’exercer après en avoir informé la chambre régionale dont ils
relèvent ainsi que le procureur général près la cour d’appel
dans le ressort de laquelle est établi leur office.

Or la disposition du décret ouvrant droit à cette activité
d’entremise  immobilière  (en  l’occurrence  l’article  11  du
décret n° 2024-673 du 3 juillet 2024) avait été contestée en
justice  par  l’Union  des  syndicats  de  l’immobilier  qui  en
demandait l’annulation au motif, notamment, qu’elle créait une
concurrence déloyale pour les agents immobiliers, ainsi qu’une
rupture d’égalité entre eux et les commissaires de justice,
ces derniers n’étant pas soumis à la loi du 2 janvier 1970
réglementant les conditions d’exercice des activités relatives
à certaines opérations portant sur les immeubles et les fonds
de commerce et n’étant pas astreints à l’obligation de suivre
une formation immobilière obligatoire.

Mais le Conseil d’État a estimé, au contraire, que l’ouverture
aux commissaires de justice de la possibilité d’exercer, à
titre accessoire, l’activité d’intermédiaire immobilier en vue
de la vente d’un bien dont ils assurent déjà l’administration,
également à titre accessoire, ne créait à l’égard des agents
immobiliers  ni  une  concurrence  déloyale,  ni  une  rupture
d’égalité.

Conseil d’État, 29 mai 2026, n° 501077
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Professionnels  de  santé  :
autorisation  de  stockage  de
vaccins contre la grippe et
le Covid
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En  vue  de  la  prochaine  campagne  de  vaccination  contre  le
Covid-19 et la grippe, les médecins généralistes, les sages-
femmes  et  les  infirmiers  pourront  commander  des  doses  de
vaccins auprès des pharmaciens et les conserver dans leur
cabinet dès octobre.

Infirmiers  :  les  arrêtés
augmentant  l’autonomie  des
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professionnels sont parus
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Les arrêtés élargissant les compétences des infirmiers ont été
publiés au Journal officiel. Ces derniers peuvent désormais
prescrire davantage de soins et de médicaments, effectuer des
consultations et évaluer les besoins des patients.

Sages-femmes  :  suppression
d’un  article  du  Code  de
déontologie
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L’article R. 4127-324, alinéa 1, du Code de déontologie des
sages-femmes selon lequel « La sage-femme peut participer,
sous  la  direction  d’un  médecin,  au  traitement  de  toute
patiente présentant une affection gynécologique » vient d’être
supprimé. L’ordre rappelle les conséquences de ce retrait pour
les praticiennes.
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Architectes  :  évolution  des
règles déontologiques
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Missions, formalités, formation… Le code de déontologie des
architectes  a  récemment  été  modifié  pour  s’adapter  aux
réalités et enjeux de la profession.

Masseurs-kinésithérapeutes  :
une  étude  d’impact  sur  les
conditions de l’accès direct
à la kinésithérapie
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Frédéric Bizard, économiste et spécialiste des questions de
protection sociale et de santé, a mené une étude d’impact
médico-économique inédite et des conditions de l’accès direct
à la kinésithérapie en France.

Géomètres-experts  :
intégration  stratégique  de
l’IA
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L’Ordre des géomètres-experts met en place une charte dédiée à
l’IA  ainsi  qu’un  assistant  IA  ordinal  pour  aider  les
professionnels  à  intégrer  durablement  cette  nouvelle
technologie.

Médecins  spécialistes  :
comment  freiner  les
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dépassements d’honoraires
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Dans son dernier rapport, le Haut Conseil pour l’avenir de
l’assurance  maladie  (HCAAM)  propose  plusieurs  options  pour
tenter de réguler les dépassements d’honoraires des médecins
spécialistes.

Avocats : l’acte contresigné,
nouvelle  règle  pour  les
cessions  de  sociétés
immobilières
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Vendre des parts de certaines sociétés par simple acte sous
seing privé ne sera bientôt plus possible. Pour lutter contre
la fraude, une loi récente exige un acte contresigné par un
avocat afin de sécuriser ces transactions.
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